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Soutenir la filière du blindage de véhicules
Question écrite n° 7315

Texte de la question

Mme Géraldine Grangier attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur l'absence de toute stratégie industrielle de l'État pour soutenir la filière du blindage
de véhicules, pourtant essentielle à la sécurité des citoyens et à la souveraineté du pays. Depuis 2019, à la suite
du départ du constructeur PSA, le site industriel d'Hérimoncourt, berceau historique de la marque Peugeot, est
plongé dans une profonde léthargie économique. Présentée à grand renfort de communication comme un signal
de renouveau, l'implantation de l'entreprise Welp France, filiale du groupe allemand spécialisé dans la protection
balistique, devait incarner la relance industrielle du site. Mais cette promesse est restée sans lendemain. Sur 7
000 m² de bâtiments disponibles, à peine 750 m² sont aujourd'hui utilisés. L'entreprise ne compte que quatre
salariés, très loin des effectifs initialement envisagés. L'activité stagne, faute de commandes publiques, pourtant
essentielles à la structuration de cette filière stratégique. Et pourtant, les besoins sont criants. Chaque semaine,
policiers, gendarmes et sapeurs-pompiers sont pris pour cibles dans les villes françaises, attaqués à coups de
mortiers, de projectiles et de cocktails incendiaires. Les véhicules d'intervention sont caillassés, incendiés,
détruits dans une impunité insupportable. Pourquoi l'État ne saisit-il pas cette opportunité industrielle pour
équiper les forces de l'ordre et les services de secours avec des véhicules adaptés à ces nouvelles menaces ?
Welp France dispose du savoir-faire pour blinder et renforcer les véhicules de la police nationale, de la
gendarmerie et des services d'incendie, afin de protéger ceux qui risquent leur vie pour assurer la sécurité des
Français ; sécuriser les convois officiels et les infrastructures sensibles, dans un contexte de menaces
croissantes contre les élus de la République et les responsables économiques ; contribuer à la modernisation de
l'outil de défense en proposant des solutions de recyclage et de blindage de matériels militaires anciens,
permettant de renforcer les capacités opérationnelles des forces armées à moindre coût. Dans un pays où les
tensions sécuritaires augmentent, où l'ensauvagement de certains territoires est une réalité quotidienne, cette
filière ne devrait-elle pas être soutenue en priorité par l'État ? L'État envisage-t-il de passer des commandes à
Welp France pour équiper en urgence les forces de l'ordre et de secours face à des agressions de plus en plus
violentes ? L'État envisage-t-il un programme de modernisation des équipements militaires par le blindage et la
transformation de matériels existants, contribuant ainsi à soutenir l'emploi et à renforcer notre souveraineté
industrielle ? Le Gouvernement entend-il utiliser les leviers des marchés publics pour soutenir concrètement
cette filière d'avenir, au lieu de laisser disparaître une opportunité stratégique pour le pays et pour l'emploi local
? Elle souhaite connaître ses intentions à ce sujet.
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